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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 65, insérer l'article suivant:

La présente loi fera l'objet, après évaluation de son application par la mission d’évaluation des 
comptes de la sécurité sociale de l’Assemblée nationale et du Sénat, d'un nouvel examen par le 
Parlement dans un délai maximum de cinq ans après son entrée en vigueur.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'objectif de cet amendement est de procéder à une évaluation de la loi avant d’envisager une 
intégration des régimes autonomes des professions indépendantes.

Cette disposition est d'autant plus indispensable que le législateur doit aujourd’hui légiférer avec 
des éléments d’impact sur « les projections financières » qualifiées par le Conseil d’Etat de 
« lacunaires ».

 

 


